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PROGRAMMES ET BUDGETS BIENNAUX; 
PLANS A MOYEN TERME 

Memorandum du Secreta ire general 

1. Actuellement, l'UPOV est dotee de budgets et de programmes annuels, 
c 'est-a.-dire que le Conseil adopte (generalement lors d 'une session qui se 
tient en octobre) le programme et le budget pour l'annee a. venire L'UPOV ne 
procede a. aucune planificiation a "moyen terme", crest-a-dire pour une periode 
de quatre a six ans. 

2. A sa vingt-neuviemesession, tenue le 6 avril 1984, le Comite consultatif 
a examine un memorandum du Bureau de l'Union (document CC/XXIX/4) l'invitant a. 
"examiner l'opportunite d'etablir des budgets biennauxlies a. des plans a. moyen 
terme" (paragraphe 41 du document precite). 

3. Au cours de cette session, le Comite consultatif a:decide qu'il conviendra 
d'etudier plus avant la possibilite de modifier le s~steme actuel; il a ac­
cueilli favorablement l'engagement pris par le Secretaire general de presenter 
un document recommandant l'adoption d'un cycle budgetaire de deux ans (cornmen-
9ant avec la periode 1986-1987) et d'un cycle de previsiqn a. moyen terme de six 
ans (commen9ant avec la periode 1986-1991); enfin, il a note que le document 
"analyse,ra les inconvenients eventuels du systeme, ses Civantages (notamment le 
parallelisme avec Ie budget de l'OMPI, qui reflete la part de l'UPOV dans les 
depenses communes), le::; precedents et les questions d 'ordre juridique" (para­
graphe 28 du document CC/XXIX/6). 

4. Le present document est l~document promis a. cett. occasion. 

Inconvenients et avantages 

5. Programme et budget biennaux. L'un des inconvenients d'un programme et 
d'un budget biennaux par rapport a un programme et a un budget annuels tient a. 
ce que les previsions necessaires portent sur une periode deux fois plus longue 
que pour le cycle actuel. A une epoque o~ le taux d'inflation et les varia­
tions de taux de change des monnaies ~,ont difficiles a. prevoir, un exercice 
budgetaire plus long comporte davantage de risques d'erreu~ de calcul. Toute­
tois, si l'erreur de calcul se revele tres importante, Ie Conseil peut, lors 
d'une session ordinaire ouextraordinaire, amenager le budget adopte precedem­
mente 
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6. Un autre inconvfnient lif ~ l'adoption d'un cycle budgftaire biennal rf­
side dans Ie fait que la premiere an nee de l'exercice peut etre marqufe par des 
mod~fications portant sur Ie nombre des membres de l'Union ou sur la classe de 
contribution choisie par tel ou tel Etat membre (voir l'article 26.3)c) de la 
Convention de l'UPOV); il peut en resulter une diminution ou une augmentation 
de la part de contr ibution de tel ou tel Etat membre pour la seconde annee. 
En d'autres termes, il n'est pas possible de determiner avec certitude Ie mon­
tant des contr ibutions que devra payer chaque pays pour la seconde annfe de 
l'exercice biennal. 

7. Par contre - et iL s'agit l~ d'un- avantage propre ~ un cycle budgftaire 
de deux ans - il est possible de prevoir approximativement Ie montant probable 
de la contr ibution ~ ve.rser pour la seconde annee, du fait que Ie montant total 
des contributions pour l'annee en question (ainsi que pour la premiere annfe) 
de l'exercice biennal sera determine de fac;on prfcise. Autrement dit, alors 
qu' aujourd' hui les Etat.s _membres ne connaissent Ie montant total des contr ibu­
tions et de leur part que pour l' annee ~ venir, avec un budget biennal, ils 
connaitraient avec certitude a la fois Ie montant total des contributions pour 
les deux annfes suivantes et leur part pour la premiere annee, mais aussi Ie 
montant approximatifde leur part de contribution pour la seconde annee, plus 
d'un an avant la date de son echeance. Grice ~ cetteprolongation de l'exer­
cice budgetaire, les Etats sont naturellement mieux a meme de prevoir les mon­
tants ~ affecter dans .leur budget au paiement de leurs contr ibutions aI' UPOV. 

8. Un systeme de budgets biennaux serait egalement avantageux en ce sens que 
Ie Bureau de l'Union .n'aurait ~ etablir Ie projet de budget que tous les deux 
ans; les membres du Conseil n'auraient donc a examiner ce projet avec leurs 
services financiers qu'une annee sur deux; par ailleurs, Ie Conseil n'aurait 
aussi a examiner Ie projet de budget et a prendre des decisions a cet egard que 
tous les deux ans. Lenouveau systeme se traduirait donc par une economie de 
temps et de travail (moins de documents!) pour les gouvernements des Etats 
membres et pour Ie secretariat. 

9. Enfin, la formule envisagee faciliterait et ameliorerait 1a coordination 
avec les previsions budgetaires de l'OMPI. Chacun sait que queIque 25% a 33% 
des depenses de l'UPOV consistent en paiement de services qui lui sont rendus 
par l'OMPI. La valeur de ces services est estimee par l'OMPI pour une periode 
de deux ans. Si 1 'UFOV ftablissait ces estimations de cette fac;on, et appr-o­
ximativement en meme temps que l'OMPI, les chances d'arriver a des estimati_ons 
identiques sur Ie coGt de ces services augmenteraient. Ce serait l~ manifes­
tement un avantage supplementaire. 

1.0. Plans ~ moyen t.erme. L' ftablissement et l' adoption de plans a moyen terme 
auraient pour seul inconvenient d'exiger un temps et un travail que l'on n'y 
consacre pas actuellement. Mais ce travail et ce temps ne se.r.aient pas exces­
sifs et Ie Conseil sera it en mesure de mieux preciser les objectifs de l'Union, 
etant donne que la politique ~ suivre dans ce domaine serait dfterminfe entre 
quatre et six ans aI' avance et que des dec_isions a moyen terme ne peuvent etre· 
prises, de par leur nature, qu'une fois dfterminfe et planifife, apres mGre 
reflexion, l'action souhaitable et realisable. 

Prfcedents 

11. Les organisations du systeme des Nations Unies ont en general tendance 
depuis quelques annfes a abandonner Ie systeme des budgets annuels pou.r un 
systeme biennal. L'Organisation des Nations Unies (ONU), l'Organisation 
internationale du travail (OIT), l'Organisation des Nations Unies pour l'ali­
mentation et l'agriculture (FAO), l'Organisation des Nations Unies pour l'edu­
cation, la science et la culture (Unesco) et 1 'Organisation mondiale de la 
sant.e (OMS) ont dej~ des budgets biennaux. L'OMPI est aussi dans ce cas. Dans 
toutes ces organisations, l' exercice biennal dfbute par une annfe paire (Ie 
prochain exercice commencera en 1986 et portera sur les annfes 1986 et 1987, 
avec ftablissement du budget en 1985). L'UPOV, il est vrai, ne fait pas par­
tie du systeme des Nations Unies. Elle constitue toutefois une organisation 
intergouvernementale financfe en fonction des memes grands principes que ceux 
qui sont appliques dans Ie systeme en question, et des liens ftroits, tant 
administratifs que financiers, l'unissent a l'OMPI, qui est l'une des 15 ins­
titutions spfcialisfes de ce systeme. II se.rait donc logique et pratique pour 
elle d'adopter les memes methodes. 
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12. La Convention de l'UPOV prjvoit que le Conseil a pour mission d'"examiner 
et approuver· le budget de l'Union" (article 21.e)). Elle ne precise pas la 
durje de l' exercice budgjtaire (une annee, deux oudavantage); cette durje 
peut donc etre de deux ans. Cette question peut faire l'objet d'une simple 
djcision du Conseil, en vertu de l'article 21.h) de la Convention de l'UPOV, 
qui prjvoit que le Conseil prend "d'une maniire gjnjrale toutes djcisions en 
vue du bon fonctionnement de l'Union". 

13. 11 faut noter que, alors que la Convention de l'UPOV necontient aucune 
indication sur la pjriodtcitj des budgets et des programmes, elle prjcise bien 
que les conttibutions d~s Etats membres sont "annuelles" (voir l'article 26.1)) 
et que la part de chaque Etat membre dans les contributions doit etre djtermi­
nee par rjfjrence au "montant total des contributions annuelles" (article 
26.2)a)). Toutefois, un systime de budgets biennaux est tout a fait compatible 
avec la fixation annuelle de la part de chaque Etat membre (telle est d I ail­
leurs la situation a l'OMPI) : alors que le montant total des contributions est 
fixj simultanjment pour chacune des deux annjes del'exercice - et devrait 
representer la moitie du total prevu pour l'exercice - la part de chaque Etat 
membre dans ce total sera calculee separement pour chaque annje en fonction du 
nombre d' Etats membres appartenant a chaque classe de contr ibutions au ler 
janvier de l'annee. 

Decisions 

14. Le Conseil est invi tj a decider 
que, a partir de l'exercice biennal 
1986-1987, les programmes et les budgets 
de l'UPOV seront biennaux (et non plus 
annuels), que des plans a moyen terme 
seront etablispour six ans chacun, et 
le premier pour la periode 1986-1991, 
et que ces plans seront etablis pour la 
premiere fois en 1985, puis tous les 
quatre ans par la suite (1989, 1993, 
1997 et ainsi de suite). 

[Fin du document] 
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